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 n° 182 760 du 23 février 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 août 2016, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et de l'ordre de quitter le territoire, pris à son encontre le 

28 juin 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 9 août 2016 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 6 octobre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me M. SAMPERMANS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me T. CAEYMAEX loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante, de nationalité brésilienne, est arrivée en Belgique le 6 avril 2015 munie de son 

passeport au titre de personne autorisée à entrer sur le territoire du Royaume pour un séjour n'excédant 

pas trois mois. 

 

La partie requérante a introduit par un courrier enregistré par la partie défenderesse à la date du 22 août 

2015, une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. Par 

décision du 28 juin 2016, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Cette décision, 

constituant le premier acte attaqué, était assortie d’un ordre de quitter le territoire, qui constitue le 

second acte attaqué. 
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Ces décisions sont libellées comme suit : 

 

- S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Madame [D.O.S.E.] est arrivée en Belgique le 06.04.2015 (en passant par Zurich, voir cachet d'entrée 

sur le passeport) munie de son passeport au titre de personne autorisée à entrer sur le territoire du 

Royaume pour un séjour n'excédant pas trois mois. Selon la déclaration d'arrivée n°20150002 du 

28.04.2015, elle était autorisée au séjour en Belgique jusqu'au 06.07.2015. L'intéressée a prolongé 

indûment sa présence sur le territoire au-delà du terme autorisé. Notons qu'à aucun moment, elle n'a 

comme il est de règle tenté de lever une autorisation de séjour provisoire de plus de trois mois dans son 

pays de résidence. Elle séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée 

autrement que par la présente demande introduite sur base de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Il 

s'ensuit qu'elle s'est mise elle-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire 

et est restée délibérément dans cette situation. 

 

La requérante se prévaut de sa parfaite intégration comme circonstance exceptionnelle. Concernant les 

éléments d'intégration à charge de la requérante (la connaissance d'une des langues nationales à 

savoir le français, la volonté de travailler, l'apport de témoignages de qualité de proches), nous 

soulignons qu'ils ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. Ces éléments ne sont pas 

révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire 

une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués 

(C.E., 13.08.2002, n° 109.765). Un séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un retour 

de la partie requérante au pays d'origine. En effet, le fait d'être intégrée en Belgique est la situation 

normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère 

exceptionnel. Le séjour et l'intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n°100.223 ; C.C.E., 

22 février 2010, n°39.028). 

 

Madame [D.O.S.E.] déclare avoir la certitude de pouvoir travailler légalement dans le cadre d'un contrat 

de travail. Elle dispose d'une offre d'emploi en tant qu'aide-soignante. Notons que la volonté de travailler 

n'est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou d'une difficulté quelconque de retourner dans le 

pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de 

séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout 

retour temporaire au pays d'origine. Il sied, également, de rappeler que toute personne qui souhaite 

fournir des prestations de travail doit obtenir une autorisation préalable délivrée par l'autorité 

compétente. Tel n'est pas le cas de I' intéressée qui ne dispose d'aucune autorisation de travail. Par 

conséquent, la circonstance exceptionnelle n'est pas établie. 

 

Madame [D.O.S.E.] invoque le droit au respect de sa vie privée et familiale tel qu'édicté à l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales et ce, en raison des 

solides attaches développées en Belgique. Toutefois, précisons qu'un retour au pays d'origine, en vue 

de lever l'autorisation requise pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de 

cet article de par son caractère temporaire et cet élément ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle. De plus, une séparation temporaire de la requérante d'avec ses attaches en Belgique ne 

constitue pas une ingérence disproportionnée dans le droit à sa vie familiale et privée. Cet élément ne 

saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l'obligation de retourner dans le 

pays d'où l'on vient n'est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni 

disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale. Cette obligation n'implique pas une rupture des 

relations familiales, mais seulement un éventuel éloignement ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave 

et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés 

du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). Considérons en outre que l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales, pour ne citer que celui-

ci, ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur 

leur territoire qu'en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de 

retourner dans leur pays d'origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, 

l'autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces 

étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 
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l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale de Madame et qui trouve son origine 

dans son propre comportement. Le droit au respect de la vie privée et familial consacré par l'article 8 de 

la Convention Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixes par l'alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s'ensuit que son application n'emporte pas en 

soi une violation de l'article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et 

approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des 

étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet (CCE, arrêt n°28.275 du 

29.05.2009). Il ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour au pays d'origine. 

 

La requérante invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, son absence d'attaches avec son pays 

d'origine. Elle déclare ne pas avoir de domicile ni de famille au Brésil. Cependant, notons que 

l'intéressée n'apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses 

assertions. Elle se contente d'avancer ces arguments sans aucunement les soutenir par un élément 

pertinent. Or, rappelons qu'il incombe à la partie requérante d'étayer son argumentation (Conseil d'Etat 

du 13/07/2001 n° 97.866). D'autant plus que, majeure et âgée de 41 ans, elle peut raisonnablement se 

prendre en charge temporairement. Notons aussi que la partie requérante ne démontre pas non plus 

qu'elle ne pourrait obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre) ou bien qu'elle ne pourrait 

pas se faire aider/héberger par des amis, le temps nécessaire pour obtenir un visa. Par conséquent, cet 

élément ne peut être considéré comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile 

un retour temporaire au pays d'origine. 

 

Quant à la bonne réputation de Madame [D.O.S.E.], et bien que cela soit tout à son honneur, on ne voit 

pas en quoi cela constitue une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

temporaire au pays en vue d'y lever les autorisations requises étant donné que ce genre de 

comportement est attendu de tout un chacun et qu'il s'agit même d'une condition nécessaire à quelque 

autorisation de séjour que ce soit. Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique 

constitue une infraction à la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers. 

 

Rappelons également que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l'étranger. L'intéressée doit démontrer à tout le moins qu'il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de 

résidence à l'étranger (Conseil d'Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). 

 

Précisons que l'Office des Etrangers invite seulement Madame [D.O.S.E.] à procéder par voie 

diplomatique, via le poste diplomatique belge au pays d'origine afin de lever les autorisations 

nécessaires à leur séjour en Belgique. Dès lors, l'enfant mineur peut aisément accompagner la mère 

dans cette démarche.» 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

[…] 

 

O  En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu'étranger non soumis à 

    l'obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute 

   période de 180 jours prévue à l'article 20 de la Convention d'application de l'accord de Schengen : 

 

   - L'intéressée est arrivée en Belgique le 06.04.2015 munie de son passeport au titre de personne 

     autorisée à entrer sur le territoire du Royaume pour un séjour n'excédant pas trois mois ; 

 

   - Selon la déclaration d'arrivée n°20150002 du 28.04.2015, elle était autorisée au séjour jusqu'au 
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     06.07.2015 ; 

 

   - Délai dépassé. 

 

[…]” 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen, relatif à la première décision attaquée, de la 

violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs (sans autre 

précision) et « des principes de bonne administration : devoir de soin » (traduction libre du néerlandais). 

  

2.1.2. Entre des rappels théoriques quant à l’obligation de motivation formelle des décisions 

administratives,  quant à la notion de circonstance exceptionnelle et quant au devoir de soin, la partie 

requérante rappelle être arrivée en Belgique en avril 2015 et y avoir bâti une nouvelle vie. Elle relève 

que la partie défenderesse estime que ces éléments ne peuvent être pris en considération qu’au stade 

de l’examen au fond de la demande. Elle expose n’avoir plus de contacts au Brésil, tous ses centres 

d’intérêt au sens de l’article 8 de la CEDH étant en Belgique, ce dont selon elle la décision attaquée ne 

tient pas compte. 

 

La partie requérante expose être la mère de S.S.A., né le 16 mai 2011 à Sao Polo, scolarisé en 

Belgique. Elle estime que, pour son fils et elle, l’obligation d’interrompre une année scolaire pour aller 

poursuivre les études dans un pays étranger, dans une nouvelle langue et un autre système scolaire, 

constitue une circonstance exceptionnelle. Elle relève que du fait de la parfaite intégration de son fils, un 

retour au Brésil est disproportionné. 

 

Elle estime que le fait de devoir quitter la Belgique où elle a ses centres d’intérêt depuis avril 2015 pour 

une durée indéterminée doit mener au constat qu’il y a bien en l’espèce des circonstances 

exceptionnelles faisant obstacle à un retour au Brésil. 

 

Elle cite ensuite un extrait d’un arrêt n° 131 652 du Conseil d’Etat du 24 mai 2004. 

 

Elle estime que la première décision attaquée n’est pas suffisamment motivée et que la partie 

défenderesse y contrevient au devoir de soin au respect duquel on peut s’attendre dans le traitement 

des cas concrets. 

 

2.2.1. La partie requérante prend un second moyen, relatif à l’ordre de quitter le territoire, de la violation  

« des principes de bonne administration et plus particulièrement du devoir de soin, du principe du 

raisonnable et de proportionnalité » (traduction libre du néerlandais). 

 

2.2.2. Elle estime que l’ordre de quitter le territoire dans les trente jours, en ce qu’il a été pris sans avoir 

égard à la durée de son séjour en Belgique, viole les principes visés au moyen. 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen. 

 

En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont 

justifiées; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. 

 

En ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9 bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 
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à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n° 215.571 et 1er 

décembre 2011, n° 216.651). 

 

En ce qui concerne les « circonstances exceptionnelles » précitées, il a déjà été jugé que ces 

circonstances sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour 

temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à 

l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances 

alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci 

dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, elle n’en 

est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : 

C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation 

d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois 

que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé. L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre 

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de la décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 attaquée révèle que la 

partie défenderesse a répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de 

séjour de la partie requérante, en expliquant pourquoi elle estimait que ceux-ci ne constituaient pas des 

circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en est notamment ainsi de la longueur du séjour 

de la partie requérante, de son intégration alléguée ainsi que des attaches nouées sur le territoire, de la 

violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, de son absence d’attaches au pays d’origine, de la volonté 

de travailler de la partie requérante et de l’argument tiré de sa bonne réputation. Dès lors que la partie 

défenderesse a veillé à répondre de manière circonstanciée aux éléments invoqués par la partie 

requérante dans sa demande, la critique de la partie requérante afférente à l’absence de motivation par 

rapport à sa situation personnelle et à l’absence de prise en considération de l’ensemble des éléments 

de la cause ne saurait être retenue.  

 

Force est de constater que dans sa requête, la partie requérante réitère en substance certains des 

éléments de sa demande mais ne critique pas concrètement la réponse que la partie défenderesse y a 

apportée dans la première décision attaquée. Ainsi en va-t-il notamment de l’argumentation de la partie 

défenderesse figurant dans celle-ci concernant le caractère temporaire (qui fonde la réponse de la partie 

défenderesse à l’argument pris de la violation de l’article 8 de la CEDH) du retour au pays d’origine. 

 

Le Conseil constate que la partie requérante tente, en réalité, d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis dans le cadre du contrôle de 

légalité que le Conseil est amené à exercer in casu. 

 

S’agissant de la scolarité de l’enfant de la partie requérante et des difficultés et inconvénients y liés qui 

découleraient d’une obligation de retour au Brésil, force est de constater qu’elles n’étaient pas 

invoquées comme constitutives de circonstances exceptionnelles dans la demande du 22 août 2015 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, pas plus qu’elles ne 

l’ont été dans un complément à cette demande.  Or, le Conseil rappelle que la jurisprudence constante 

du Conseil d’Etat, que le Conseil fait sienne, enseigne : « […] qu’il ne peut être reproché à la partie 

adverse de ne pas avoir tenu compte d’éléments qui ne lui ont pas été présentés en temps utiles, la 

légalité d’un acte administratif s’appréciant en fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au 

moment où elle statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 février 2001 ; dans le même sens également : 

C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 

16 septembre 1999). Le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la 

décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de substituer, dans le 

cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration, fut-ce à la lumière d’un ou 

plusieurs élément(s) nouveau(x).  
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A toutes fins (compte tenu de ce qui précède), le Conseil rappelle surabondamment, s’agissant de la 

violation de l’article 8 de la CEDH, que la Cour d’arbitrage, devenue Cour Constitutionnelle, a également 

considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis 

à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les 

dispositions en cause ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale 

de cet étranger et ne constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs 

d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, 

une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un 

éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue 

d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3). Cette jurisprudence est totalement applicable 

dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire 

belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose à la 

partie requérante qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en 

réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois 

mois. 

 

Le Conseil rappelle enfin que ne sont pas des circonstances exceptionnelles, les motifs de fond qui 

pourraient justifier l’octroi de l’autorisation de séjour mais qui n’empêchent pas l’introduction de la 

demande sur le territoire étranger. Ainsi en va-t-il de l’intégration alléguée. S‘agissant de la longueur du 

séjour, le Conseil rappelle néanmoins à toutes fins avoir déjà jugé, dans plusieurs cas similaires à celui 

de la partie requérante auquel cet enseignement trouve, par conséquent, également à s’appliquer, qu’un 

long séjour en Belgique « […] ne constitue pas, en soi, un empêchement à retourner dans le pays 

d’origine et qu’il ne saurait constituer une présomption ni d’intégration ni de circonstances 

exceptionnelles. Il en est d’autant plus ainsi que le requérant […] ne peut invoquer un quelconque 

bénéfice d’une situation qui s’est constituée et s’est perpétuée de façon irrégulière. » (voir notamment : 

CCE, arrêts n°12.169 du 30 mai 2008, n°19681 du 28 novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 

2008).  

 

Pour le surplus, les considérations de la partie requérante dans sa requête sont purement théoriques, 

sans mise en perspective par rapport à sa situation concrète et par rapport à la première décision 

attaquée, de sorte qu’il n’y a pas lieu d‘y réserver d’autre suite. 

 

Partant, la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980 attaquée doit être considérée comme suffisamment et adéquatement motivée. 

 

3.1.3. Le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2.1. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la partie requérante, qui apparaît clairement 

comme l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue le second acte attaqué dans le 

cadre du recours ici examiné, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe 

aucun moyen spécifique à son encontre mis à part le fait que, selon la partie requérante, l’ordre de 

quitter le territoire dans les trente jours a été pris sans avoir égard à la durée de son séjour en Belgique. 

A cet égard, il convient de relever que, dans la première décision attaquée, la partie défenderesse a 

examiné, comme relevé ci-dessus, l’argument du long séjour de la partie requérante en Belgique 

(depuis avril 2015) et a considéré qu’il ne pouvait pas constituer une circonstance exceptionnelle au 

sens précité (cf. 2ème paragraphe de la motivation de la première décision attaquée). La partie 

défenderesse a donc, en prenant les deux décisions connexes attaquées, tenu compte de cet élément. 

Il convient par ailleurs de rappeler que l’ordre de quitter le territoire, en lui-même, a un effet ponctuel et, 

une fois exécuté, n’empêche pas la partie requérante de faire toute demande d’autorisation de séjour ou 

de visa qu’elle estimerait opportunes, et ce au départ de son pays d’origine. Dès lors qu’il n’a pas été 

fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard de la première décision 

attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas valablement contestée, le 

Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

3.2.2. Le second moyen n’est pas fondé. 

 

 

 

 

4. Débats succincts. 
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Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

5. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois février deux mille dix-sept par : 

 

 M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 Mme E. TREFOIS , Greffier assumé. 

 

 

 Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 E. TREFOIS    G. PINTIAUX 

 

 

 


